Tribunal administratif Numero 28556 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 2 mai 2011 

2 e chambre 


Audience publique du 21 mai 2012 


Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de remise gracieuse 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28556 du role et deposee le 2 mai 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a .., par lequel il a entendu 
introduire un recours contre la decision du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes « Entscheid in Ausserstreitsachen » du 31 janvier 2011, repertoriee sous le 
numero GR 13.11 du role, declarant non fondee une demande de remise gracieuse pour 
l’annee d’imposition 2006 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 19 aout 2011; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, Monsieur ... entendu en ses 
explications et Madame le delegue du gouvernement Betty Sandt entendue en sa 
plaidoirie. 


En date du 13 octobre 2010, le bureau d’imposition Luxembourg ... de la section 
des personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres 
par « le bureau d’imposition », emit a l’egard de Monsieur ... le bulletin d’impots sur le 
revenu pour l’annee d’imposition 2006. 

Par courrier du 30 novembre 2010, Monsieur ... introduisit, notamment, une 
demande de remise gracieuse d’impots, aupres de 1’ administration des Contributions 
directes. 

Cette demande de remise gracieuse fut rejetee par une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme le « directeur », du 31 
janvier 2011, repertoriee sous le numero GR 13.11 du role, libellee comme suit : 
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« Na ch Einsicht des am 1. Dezember 2010 von Herm ..., wohnhaft in ..., 
gestellten Antrags auf Nachlass von Steuern des Jahres 2006 aus Billigkeitsgriinden; 

AufGrund von Paragraph 131 AO in der Fas sung des Gesetzes vom 7. November 

1996; 


In Erwdgung, dass gemdfi § 131 AO, ein Erlass aus Billigkeitsgriinden nur dann 
erfolgen kann, wenn die Einziehung von Steuern deren Rechtsmdfiigkeit nicht bestritten 
ist, nach Lage des einzelnen Falles, aus sachlichen oder aus personlichen Griinden, 
unbillig ware; 

In Erwdgung, dass der Petent sich durch die Hohe der Steuer sowie die 
Festsetzung der Besteuerungsgrundlagen des Jahres 2006 beschwert fiihlt, und die von 
ihm erkldrten Werbungskosten, Sonderausgaben, Negativeinkiinfte aus Vermietung sowie 
aufiergewohnlichen Belastungen zur Beriicksichtigung vorlegt und somit eine Anderung 
des Einkommensteuerbescheids fiir das Jahr 2006 beantragt; 

In Erwdgung, dass solche Anfechtungen gegen Einkommensteuerbescheide dem 
Ausserstreitverfahren vollig fremd sind, da jenes Verfahren nur zuldssig ist fiir Steuern 
deren Rechtsmdfiigkeit nicht bestritten ist; 

In Erwdgung dass, anderseits keine personlichen Griinde ersichtlich sind, welche 
einen Erlass rechtfertigen wiirden; 


In Erwdgung dass, somit ein Erlass aus Billigkeitsgriinden nach § 131 AO nicht 
zu erteilen ist; 


A US DIESEN GR UNDEN 


ENTSCHEIDET: 

Der Antrag wird als unzuldssig zuriickgewiesen. » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 2 mai 2011, Monsieur ... 
a introduit un recours a l’encontre de la decision directoriale precitee du 31 janvier 2011. 

Le delegue du gouvernement souleve un moyen d’irrecevabilite du recours tenant, 
premierement, a la circonstance que la requete n’indiquerait pas clairement la nature du 
recours et ne contiendrait pas de releve de pieces et ce, en violation de Particle l cr alinea 
2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les 
juridictions administratives, ci-apres designee par « la loi du 21 juin 1999 », et, 
deuxiemement, a la circonstance que le demandeur ayant deja introduit une requete 
devant le tribunal ayant le meme objet, celle-ci s’opposerait a P introduction d’une 
nouvelle requete contre une decision du directeur portant rejet d’une demande de remise 
gracieuse d’impots. 
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Le demandeur n’a pas pris specifiquement position par rapport a ce double moyen 
ni dans le cadre de ses ecrits ni au cours de l’audience des plaidoiries. 

Quant a la premiere branche du moyen d’irrecevabilite tenant a la circonstance 
que la requete n’indiquerait pas clairement la nature du recours et ne contiendrait pas de 
releve de pieces et ce, en violation de l’article l cr alinea 2 de la loi du 21 juin 1999, il 
echet de constater que la requete introductive d’ instance ne specifiant pas si le recours 
tend a la reformation ou a l’annulation de la decision deferee, il y a lieu d’admettre, 
d’apres les donnees de l’espece, que le demandeur a entendu introduire le recours admis 
par la loi. 

En effet, conformement aux dispositions combinees du paragraphe 131 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO » et 
de Particle 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comine 
juge du fond sur un recours introduit contre une decision du directeur portant rejet d’une 
demande de remise gracieuse d’impots. 

Il echet par ailleurs de relever que la requete introductive d’ instance doit 
comprendre, notamment, l’expose sommaire des faits et des moyens invoques, l’objet de 
la demande, et le releve des pieces dont le requerant entend se servir, conformement a 
l’article 1 C1 alinea 2 de la loi du 21 juin 1999. 

Il est constant en l’espece que si la requete introductive d’ instance est certes 
libellee de maniere portant a confusion en ce qu’elle fait tant reference a la demande de 
remise gracieuse introduite en date du 30 novembre 2010 (visee sous le titre « 1. Antrag 
auf Billigkeitserlafi vom 30.1 1.2010 hinsichtlich des fraglichen Steuerbescheids vom 13. 
Oktober 2010 fur das Jahr 2006 ») qu’a une reponse emanant de la direction de 
1’ administration des Contributions directes du 8 decembre 2010 (visee sous le titre « 2. 
Antwort vom 6.12.2010 auf den Ergdnzungsbescheid zum Verfahren vom 2.12.2010 
seitens der Steuerdirektion » dont la date est erronement indiquee comme etant celle du 6 
decembre 2010) , il n’en demeure pas mo ins qu’il ressort du coips de la requete que le 
demandeur a entendu viser la decision du directeur du 31 janvier 2011, repertoriee sous le 
numero GR 13.11 du role portant rejet de sa demande de remise gracieuse d’impots, telle 
qu’elle est visee sous le point 1 de sa requete (« 1. Anfechtung des Entscheids in 
A it fie rs t re i ts a ch e n vom 31. Januar 2011 und emeuter Antrag auf Billigkeitserlafi »), 
laquelle est par ailleurs jointe a la requete de sorte que l’Etat n’a pas pu se meprendre 
quant a la decision visee par le recours. 

Il est, par ailleurs, constant que le demandeur n’ayant verse aucune piece en 
l’espece, il ne saurait lui etre reproche d’avoir omis de joindre a la requete un releve de 
pieces. 


Au vu de ce qui precede, il y a lieu de rejeter la premiere branche du moyen 
d’irrecevabilite tenant a l’absence d’indication de la nature du recours et a l’absence 
d’indication d’un releve de pieces souleve par le delegue du gouvernement. 
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Quant a la deuxieme branche du moyen d’irrecevabilite tire de la circonstance que 
le demandeur ayant introduit une requete devant le tribunal ayant pour objet de contester 
la legalite du bulletin d’impots sur le revenu pour l’annee d’imposition 2006, le § 131 AO 
s’opposerait a l’introduction d’une requete contre une decision du directeur portant rejet 
d’une demande de remise gracieuse d’impots, il y a lieu de constater que si le demandeur 
a effectivement introduit un recours devant le tribunal portant le numero de role 28533 
ayant pour objet de contester la legalite du bulletin d’impots sur le revenu pour l’annee 
d’imposition 2006, il n’en demeure pas moins que cette seule circonstance n’est pas de 
nature a accueillir le moyen d’irrecevabilite du delegue du gouvernement des lors que les 
conditions de recevabilite sont a apprecier dans le cadre du present recours nonobstant 
l’introduction par le demandeur d’une autre procedure devant le tribunal. 

Il s’ensuit que le moyen d’irrecevabilite afferent du delegue du gouvernement est 
a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Le recours en reformation, par ailleurs introduit dans le delai prevu par la loi, est 
des lors recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose un recapitulatif de la procedure 
non contentieuse et des faits non autrement etayes 1’ ayant amene a introduire la demande 
de remise gracieuse devant le directeur. Il affirme ensuite que son expose des faits ainsi 
que la circonstance qu’il serait preretraite avec effet au l cr mai 2010 serait de nature a 
justifier sa demande de remise gracieuse ( «Auch durch diese neue Tats ache (vorzeitige 
Pension) diirfte dieser Rekurs verbunden mit demr emeuten Antrag auf Billigkeitserlafi 
ausreichend begriindet sein »). 

Le delegue du gouvernement conteste que le demandeur puisse exciper en 
l’espece d’une rigueur objective. Il conteste encore que le demandeur ait fait etat 
d’elements concrets susceptibles de justifier qu’il se trouverait dans une situation de 
remise gracieuse pour rigueur subjective. 

Aux termes du paragraphe 131 AO, une remise gracieuse se con go it « dans la 
mesure oil la perception d’un impot dont la legalite n ’est pas contestee entrainerait une 
rigueur incompatible avec Requite, soit objectivement selon la matiere, soit 
subjectivement dans la personae du contribuable ». 


Il resulte de cette disposition qu’une remise gracieuse n’est envisageable que si, 
soit objectivement ratione materiae, soit subjectivement ratione personae dans le chef du 
contribuable concerne, la perception de 1’ impot apparait comine constituant une rigueur 
incompatible avec le principe d’equite 1 . 


1 cf. trib. adm. 5 mars 1997, n° 9220 du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 408 et les autres references y 
citees 
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II convient de relever qu’aux termes de la requete, le demandeur ne fait valoir 
aucun element de nature a faire admettre une rigueur objective. 

Par ailleurs, il y a lieu de relever que le demandeur ne fait non plus etat 
d’elements concrets susceptibles de justifier qu’il se trouverait dans une situation 
patrimoniale telle que le paiement de l’impot en question le priverait de moyens de 
subsistance indispensables des lors qu’il se borne a affinner que son expose des faits ainsi 
que la circonstance qu’il serait preretraite avec effet au l er mai 2010 seraient des elements 
qui a eux seuls seraient de nature a justifier sa demande de remise gracieuse (« Auch 
durch diese neue Tats ache (vorzeitige Pension ) diirfte dieser Rekurs verbunden mit dem 
erneuten Antrag auf Billigkeitserlafi ausreichend begriindet sein »). 

II s’ensuit qu’en l’absence d’une rigueur objective et subjective incompatible avec 
le principe d’equite, le cas d’ouverture de la remise gracieuse d’impots n’est pas donne 
en l’espece de sorte que le recours en reformation est a rejeter pour ne pas etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

rcgoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond le declare non justifie, partant en deboute ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president 
Anne Gosset, juge, 

Paul Nourissier, juge 
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et lu a l’audience publique du 21 mai 2012 par le premier vice-president, en 
presence du greffier assume Sabrina Knebler 

s. Sabrina Knebler s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 22 mai 2012 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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